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DISEGNO DI LEGGE 

Art. 1. 

Il Presidente della Repubblica è autoriz­
zato a ratificare la convenzione sulla elimi­
nazione di ogni forma di discriminazione 
nei confronti della donna, adottata a New 
York il 18 dicembre 1979. 

Art. 2. 

Piena ed intera esecuzione è data alla 
convenzione di cui all'articolo precedente 
a decorrere dalla sua entrata in vigore in 
conformità all'articolo 27 della convenzione 
stessa. 
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CONVENTION 

sur 1'elimination de toutes les formes de discrimination 
à légard des femmes 

Les Etats parties à la présente Convention, 

Notant que la Charte des Nations Unies réaffirme la foi dans les 
droits fondamentaux de l'homme, dans la dignité et la valeur de la 
personne humaine et dans l'égalité des droits de l'homme et de la 
femme, 

Notant que la Declaration universelle des droits de l'homme 
affirme le principe de la non discrimination et proolame que tous 
les ètres humains naissent libres et égaux en dignité et en droit et 
que chacun peut se prévaloir de tous les droits et de toutes les 
Hbertés qui y sont énoneés, sans distinction aucune, notamment de 
sexe, 

Notant que les Etats parties aux Pactes internationaux relatifs 
aux droits de l'homme ont l'obligation d'assurer l'égalité des droits 
de l'homme et de la femme dans l'exercice de tous les droits éco-
nomiques, sooiaux, culturels, civils et politiques, 

Considérant les conventions internationales conclues sous l'ègide 
de l'Organisation des Nations Unies et les institutions spécialisées en 
vue de promuvoir l'égalité des droits de l'homme et de la femme, 

Notant également les resolutions, declarations et recommanda-
tions adoptees par l'Organiisation des Nations Unies et les institu­
tions spécialisées en vue de promouvoir l'égalité des droits de 
l'homme et de la femme, 

Préoccupés toutefois de constater qu'en dépit de ces divers in­
struments les femmes continuent de faire l'objet d'importantes di­
scriminations, 

Rappelant que ila discrimination à l'encontre des femmes viole 
les principes de l'égalité des droits et du respect de la dignité 
humaine, qu'elle entrave la participation des femmes, dans les mèmes 
conditions que les hommes, à la vie politique, sociale, économique et 
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culturelle de leur pays, qu'elle fait obstacle à l'accroissement du 
bien-ètre de la société et de la famille et qu'elle empèche les femmes 
de servir leur pays et l'humanité dans toute la mesure de leurs 
possibilités, 

Préoccupés par le fait que, dans les situations de pauvreté, les 
femmes ont un minimum d'accès à l'alimentation, aux services mé-
dicaux, à l'éducatian, à la formation ainsi qu'aux possibilités d'em-
ploi et à la satisfaction d'autres besoins, 

Convaincus que l'instauration du nouvel ordre économique in­
ternational fonde sur l'équité et la justice contribuera de facon si­
gnificative à promouvoir l'égalité entre l'homme et la femme, 

Soulignat que l'élimination de l'apartheid de touts les formes de 
racisme, de discrimination raciale, de colonialisme, de néo-coloniali-
sme, d'agression, d'occupation et domination étrangères et d'ingé-
rence dans les affaires intérieures des Etats est indispensable à la 
pleine jouissance par l'homme et la femme de leurs droits, 

Affirmant que le renforcement de la paix et de la sécurité inter-
nationales, le relàchement de la tension internationale, la coopera­
tion entre tous les Etats quels que soient leurs systèmes sociaux 
et économiques, le désarmement general et complet et, en parti-
culier, le désarmement nucléaire sous contròie international strict et 
efficace, l'affirmation des prineipes de la justice, de l'égalité et de 
l'avantage mutuel dans les relations entre pays et la realisation du 
droit des peuples assujettis à une domination étrangère et coloniale 
et à une occupation étrangère à l'autodétermination et à l'indépen-
dance, ainsi que le respect de la souveraineté nationale et de l'inté-
grité territoriale favoriseront le progrès social et le développement 
et contribueront par consequent à la realisation de la pleine égalité 
entre l'homme et la femme, 

Convaincus que le développement complet d'un pays, le bien-
ètre du monde et la cause de la paix demandent la participation 
maximale des femmes, à l'égalité avec les hommes, dans tous les 
domaines, 

Ayant à l'esprit l'importance de la contribution des femmes au 
bien-ètre de la famille et au progrès de la société, qui jusqu'à pre­
sent n'a pas été pleinement reconnue, de l'importance sociale de la 
maternité et du róle des parents dans la famille et dans l'éduca-
tion des enfants, et conscients du fait que le ròle de la femme dans 
la procreation ne doit pas ètre une cause de discrimination et que 
l'éducation des enfants exige le partage des responsabilités entre les 
hommes, les femmes et la société dans son ensemble, 

Conscients que le róle traditionnel de l'homme dans la famille 
et dans la société doit évoluer autant que celui de la femme si on 
veut parvenire à une réelle égalité de l'homme et de la femme, 

Résolus à mettre en oeuvre les prineipes énoneés dans la Decla­
ration sur l'élimination de la discrimination à l'égard des femmes 
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et, pour ce faire, à adopter les mesures nécessaires à la suppression 
de cette discrimination sous toutes ses formes et dans toutes ses 
manifestations, 

Sont convenus de ce qui suit: 

PREMIERE PARTIE 

ARTICLE 1. 

Aux fins de la présente Convention, l'exp'ression « discrimination 
à l'égard des femmes », vise toute distinction, exclusion ou restric­
tion fondée sur le sexe qui a pour effet ou pour but de compro-
mettre ou de détruire la reconnaissance, la jouissance ou l'exercice 
par les femmes, quel que soit leur état matrimoniai, sur la base de 
l'égalité de l'homme et de la femme, des droits de l'homme et des 
libertés fondamentales dans les domaines politique, économique, so­
cial, culture! et civil ou dans tout autre domaine. 

ARTICLE 2. 

Les E tats parties condamnent la discrimination à l'égard des 
femmes sous toutes ses formes, conviennent de poursuivre par tous 
les moyens appropriés et sans retard une politique tendant à éli-
miner la discrimination à l'égard des femmes et, à cette fin, s'en-
gagent à: 

a) inserire dans leur constitution nationale ou toute autre di­
sposition legislative appropriée le principe de l'égalité des hommes 
et des femmes, si ce n'est déjà fait, et à assurer par voie de le­
gislation ou par d'autres moyens appropriés l'application effective du-
dit principe; 

b) adopter des mesures legislatives et d'autres mesures ap-
propriées assorties, y compris des sanctions en cas de besoin, inter-
disant toute discrimination à l'égard des femmes; 

e) instaurer une protection juridictionnelle des droits des fem­
mes sur un pied d'égalité avec les hommes et garantir, par le tru-
chement des tribunaux nationaux compétents et d'autres institutions 
publiques, la protection effective des femmes contre tout acte discri-
minatoire; 

d) s'abstenir de tout acte ou pratique discriminatoire à l'égard 
des femmes et faire en sorte que les autorités publiques et les in­
stitutions publiques se oonforment à cette obligation; 

e) prendre toutes mesures appropriées pour éliminer la di­
scrimination pratiquée à l'égard des femmes par une persorme, une 
organisation ou une entreprise quelconque; 
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/) prendre toutes les mesures appropriées, y compris des di-
spositions> legislatives, pour modifier ou abroger toute loi, disposition 
réglementaire, coutume ou pratique qui constitue une discrimination 
à l'égard des femmes; 

g) abroger toutes les dispositions pénales qui constituent une 
discrimination à l'égard des femmes. 

ARTICLE 3. 

Les Etats parties prennent dans tous les domaines, notamment 
dans les domaines politique, social, économique et culturel, toutes les 
mesures appropriées, y compris des dispositions legislatives, pour 
assurer le plein développement et le progrès des femmes, en vue 
de leur garantir l'exercice et la jouissance des droits de l'homme 
et des libertés fondamentales sur la base de l'égalité avec les 
hommes. 

ARTICLE 4. 

1. L'adoption par les Etats parties de mesures temporaires spé-
ciales visant à aecélérer l'instauration d'une égalité de fait entre les 
hommes et les femmes n'est pas considérée comme un acte de di­
scrimination tei qu'il est definì dans la présente Convention, mais 
ne doit en aucune facon avoir pour consequence le maiintien de 
normes inégales ou distinctes; ces mesures doivent ètre abrogées 
dès que les objectifs en matière d'égalité de chances et de traite-
ment ont été atteints. 

2. L'adoption par les etats parties de mesures spéciailes, y com­
pris de mesures prévues dans la présente Cnvention, qui visent à 
protéger la maternité n'est pas considérée comme un acte discri-
minatoire. 

ARTICLE 5. 

Les etats parties prennent toutes les mesures appropriées pour: 

a) modifier les schémas et modèles de comportement socio-
culturel de l'homme et de la femme en vue de parvenir à l'élimi­
nation des préjugés et des pratiques coutumières, ou de tout autre 
type, qui sont fondés sur l'idée de l'infériorité ou de la supé-
riorité de l'un ou l'autre sexe ou d'un róle stereotype des hom­
mes et des femmes; 

b) faire en sorte que 1 education familiale contribue à faire 
bien comprendre que la maternité est une fonction sociale et à 
faire reconnaìtre la responsabilité commune de l'homme et de la 
femme dans le soin d'élever leurs enfants et d'assurer leur dé­
veloppement, étant entendu que l'intérèt des enfants est la con­
dition primordiale dans tous les cas. 
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ARTICLE 6. 

Les Etats parties prennent toutes les mesures appropriées, y 
compris des dispositions legislatives, pour reprimer, sous toutes leurs 
formes, le trafic des femmes et l'exploitation de la prostitution 
des femmes. 

DEUXIEME PARTIE 

ARTICLE 7. 

Les Etats parties prennent toutes les mesures appropriées pour 
éliminer la discrimination à l'égard des femmes dans la vie poli­
tique et publique du pays et, en particulier, leur assurent, dans 
des conditions d'égalité avec les hommes, le droit: 

a) de voter à toutes les elections et dans tous les référendums 
publics et ètre éligibles à tous les organismes publiquement élus; 

b) de prendre part à l'élaboration de la politique de l'Etat et 
à son execution, occuper des emplois publics et exercer toutes les 
fonctions publiques à tous les echelons du gouvernemenit; 

e) de participer aux organisations et associations non gouver-
nementales s'occupant de la vie publique et politique du pays. 

ARTICLE 8. 

Les Etats parties prennent toutes les mesures appropriées pour 
que les femmes, dans des conditions d'égalité avec les hommes et 
sans aucune discrimination, aient la possibilité de représenter leur 
gouvernement à l'échelon international et de participer aux travaux 
des organisations internationales. 

ARTICLE 9. 

1. Les Etats parties accordent aux femmes des droits égaux 
à ceux des hommes en ce qui concerne {'acquisition, le changement 
et la conservation de la nationalité. lis garantissent en particulier 
que ni le mariage avec un étranger, ni le changement de nationalité 
du mari pendant le mariage ne change automatiquement la natio­
nalité de la femme, ni ne la rend apatride, ni ne l'oblige à prendre 
la nationalité de son mari. 

2. Les Etats parties accordent à la femme des droits égaux à 
ceux de l'homme en ce qui concerne la nationalité de leurs enfants. 
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TROISIEME PARTIE 

ARTICLE 10. 

Les Etats parties prennent toutes les mesures appropriées pour 
éliminer la discrimination à l'égard des femmes afin de leur assurer 
des droits égaux à ceux des hommes en ce qui concerne l'éducation 
et, en particulier, pour assurer, sur la base de l'égalité de l'homme 
et de la femme: 

a) les mèmes conditions d'orientation professionnelle, d'accès 
aux études et d'obtention de diplómes dans les établissements d'en-
seignement de toutes categories, dans les zones rurales comme dans 
les zones urbaines, cette égalité devant ètre assurée dans l'enseigne-
ment préscolaire, general, technique, professionnel et techinque su-
périeur, ainsi que dans tout autre moyen de formation profession­
nelle; 

b) l'accès aux mèmes programmes, aux mèmes examens, à un 
personnel enseignant possédant les qualifications de mème ordre, à 
des locaux scolai res et à un équipement de mème qualité; 

e) l'élimination de toute conception stéréotypée des róles de 
l'homme et de la femme à tous les niveaux et dans toutes les for­
mes d'enseignement en encourageant l'éducation mixte et d'autres 
types d'éducation qui aideront à réaliser cet objectif et, en par­
ticulier, en révisant les livres et programmes scolaires et en adaptant 
les méthodes pédagogiques; 

d) les mèmes possibilités en ce qui concerne 1'octroi de bour­
ses et autres subventions pour les études; 

e) les mèmes possibilités d'accès aux programmes d'éducation 
permanente, y compris aux programmes d'alphabétisation pour adultes 
et d'alphabétisation fonctionneile, en vue notamment de réduire au 
plus tòt tout écart d'instruction existant entre les hommes et les 
femmes; 

f) la reduction des taux d'abandon féminin des études et 
l'organisation de programmes pour les filles et les femmes qui ont 
quitte 1 ecole prómaturément; 

g) les mèmes possibilités de participer activement aux sports 
et à l'éducation physique; 

h) l'accès à des renseignements spécifiques d'ordre éducatif 
tendant à assurer la sante et le bien-ètre des families, y compris 
l'information et des conseils relatifs à la planification de la famille. 

ARTICLE 11. 

1. Les Etats parties s'engagent à prendre toutes les mesures ap­
propriées pour éliminer la discrimination à l'égard des femmes dans 
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le domaine de l'emploi, afin d'assurer, sur la base de l'égalité de 
l'homme et de la femme, les mèmes droits, et en particulier: 

a) le droit au travail en tant que droit inalienable de tous 
les ètres humains; 

b) le droit aux mèmes possibilités d'emploi, y compris l'ap­
plication des mèmes critères de selection en matière d'emploi; 

e) le droit au libre choix de la profession et de l'emploi, le 
droit à la promotion, à la stabilite de l'emploi et à toutes les pre­
stations et conditions de travail, le droit à la formation profes-
sionnelle et au recyclage, y compris l'apprentissage, le perfection-
nement professionnel et la formation permanente; 

d) le droit à l'égalité de remuneration, y compris de pre­
station, à l'égalité de traitement pour un travail d'égale valeur aussi 
bien qua l'égalité de traitement en ce qui concerne revaluation de la 
qualité du travail; 

e) le droit a la sécuritc sociale, notamment aux prestations de 
retraite, de chómage, de maladie, d'invalidité et de vieillesse ou 
pour toute autre perte de capaci té de travail, ainsi que le droit 
à des congés payés; 

/) le droit a la protection de la sante et à sécurité des condi­
tions de travail, y compris la sauvegarde de la fonction de repro­
duction. 

2. Afin de prevenir la discrimination à l'égard des femmes en 
raison de leur mariage ou de leur maternité et de garantir leur droit 
effectif au travail, les Etats parties s'engagent à prendre des mesures 
appropriées ayant pour objet: 

a) d'interdire, sous peine de sanctions, le licenciement pour 
cause de grossesse ou de congé de maternité et la discrimination 
dans les licenciements fondée sur le statut matrimoniai; 

b) d'instituer l'octroi de congés de maternité payés ou ouvrant 
droit à des prestations sociales comparables, avec la garantie du main-
tien de l'emploi antérieur, des droits d'ancienneté et des avantages 
sociaux; 

e) d'encourager la fourniture des services sociaux d'appui né-
cessaires pour permettre aux parents de combiner les obligations 
familiales avec les responsabiiités professionnelles et la participation 
à la vie publique, en particulier en favorisant 1 etablissement et le 
développement d'un réseau de garderies d'enfants; 

d) d'assurer une protection speciale aux femmes enceintes dont 
il est prouvé que le travail est nocif. 

3. Les lois visant à protéger les femmes dans les domaines 
visés par le present article seront revues périodiquement en fonction 
des connaissances scientifiques et techniques et seront révisées, abro-
gées ou étendues, selon les besoins. 

2 
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ARTICLE 12. 

1. Les Etats parties prennent toutes les mesures appropriées 
pour éliminer la discrimination à l'égard des femmes dans le domarne 
des soins de sante en vue de leur assurer, sur la base de l'égalité 
de l'homme et de la femme, les moyens d'accèder aux services mé-
dicaux, y compris ceux qui concernent la planification de la famille. 

2. Nonobstant les dispositions du paragraphe 1 ci-dessus, les 
Etats parties fourniront aux femmes pendant la grossesse, pendant 
l'accouchement et après l'accouchement, des services appropriés et, 
au besoin, gratuits, ainsi qu'une nutrition adequate pendant la gros­
sesse et l'aliai tement. 

ARTICLE 13. 

Les Etats parties s'engagent à prendre toutes les mesures appro­
priées pour éliminer la discrimination à l'égard des femmes dans 
d'autres domaines de la vie économique et sociale, afin d'assurer, 
sur la base de l'égalité de l'homme et de la femme, les mèmes droits 
et, en particulier: 

a) le droit aux prestations familiales; 
b) le droit aux préts bancaires, prèts hypothécaires et autres 

formes de crédit financier; 
e) le droit de participer aux activités réeréatives, aux sports 

et à tous les aspects de la vie culturelle. 

ARTICLE 14. 

1. Les Etats parties tiennent compte des problèmes particuliers 
qui se posent aux femmes rurales et du róle important que ces fem­
mes jouent dans la survie économique de leurs families, notamment 
par leur travail dans les secteurs non monétaires de l'economie, et 
prennent toutes les mesures appropriées pour assurer l'application 
des dispositions de la présente Convention aux femmes des zones 
rurales. 

2. Les Etats parties prennent toutes les mesures approprées pour 
éliminer la discrimination à l'égard des femmes dans les zones ru­
rales afin d'assurer, sur la base de l'égalité de l'homme et de la 
femme, leur participation au développement rural et à ses avantages 
et, en particulier, ils leur assurent le droit: 

a) de participer pleinemerrt à lelaboration et à l'exécution des 
plans de développement à tous les echelons; 

b) d'avoir accès aux services adéquats dans le domarne de la 
sante, y compris aux informations, conseils et services en matière de 
planification de la famille; 
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c) de bénéficier directement des programmes de sécurité so­
ciale; 

d) de recevoir tout type de formation et d'éducation, scolaires 
ou non, y compris en matière d'alphabétisation fonctionnelle, et de 
pouvoir bénéficier de tous les services communautaires et de vulga­
risation, notamment pour accroìtre leurs competences techniques; 

e) d'organiser des groupes d'entraide et des cooperatives afin 
de permettre l'égalité de chances sur le pian économique, qu'il 
s'agisse de travail salarié ou de travail indépendant; 

/) de participer à toutes les activités de la communauté; 
g) d'avoir accès au crédit et aux prèts agricoles, ainsi qu'aux 

services de commercialisation et aux technologies appropriées, et de 
recevoir un traitement égal comme les réformes foncières et agraires 
et dans les projets d'aménagement rural; 

h) de bénéficier de conditions de vie convenables, notamment 
en ce qui concerne le logement, l'assainissement, l'approvisionnement 
en électricité et en eau, les transports et les communications. 

QUATRIEMME PARTIE 

ARTICLE 15. 

1. Les Etats parties reconnaissent à la femme l'égalité avec 
l'homme devant la loi. 

2. Les Etats parties reconnaissent à la femme, en matière ci­
vile, une capacité juridique identique à celle de l'homme et les 
mèmes possibilités pour exercer cette capacité. Us lui reconnaissent 
en particulier des droits égaux en ce qui concerne la conclusion de 
contrats et l'administration des biens et leur accordent le mème 
traitement à tous les stades de la procedure judiciaire. 

3. Les Etats parties conviennent que tout contrat et tout autre 
instrument prive, de quelque type que ce soit, ayant un effet juri­
dique visant à limiter la capacité juridique de la femme doit ètre 
considéré comme nul. 

4. Les Etats parties reconnaissent à l'homme et à la femme 
les mèmes droits en ce qui concerne la legislation relative au droit 
des personnes à circuler librement et à choisir leur residence et 
leur domicile. 

ARTICLE 16. 

1. Les Etats parties prennent toutes les mesures nécessaires 
pour éliminer la discrimination à l'égard des femmes dans toutes 
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les questions découlant du mariage et dans les rapports familiaux 
et, en particulier, assure, sur la base de l'égalité de l'homme et 
de la femme: 

a) le mème droit de contracter mariage; 

b) le mème droit de choisir librement son conjoint et de 
ne contracter mariage que de son libre et plein consentement; 

e) les mèmes droits et les mèmes responsabilités au cours du 
mariage et lors de sa dissolution; 

d) les mèmes droits et les mèmes responsabilités en tant que 
parents, quel que soit leur état matrimonial, pour les questions 
se rapportant à leurs enfants; dans tous les cas, l'intérèt des enfants 
sera la consideration primordiale; 

e) les mèmes droits de décider librement et en toute con-
naissance de cause du nombre et de l'espacement des naissances et 
d'avoir accès aux informations, à l'éducation et aux moyens néces-
saires pour leur permettre d'exercer ces droits; 

/) les mèmes droits et responsabilités en matière de tutelle, 
de curatelle, de garde et d'adoption des enfants, ou d'institutions 
similaires, lorsque ces concepts existent dans la legislation natio-
naie; dans tous les cas, l'intérèt des enfants sera la consideration 
primordiale; 

g) les mèmes droits personnels au mari et à la femme, y 
compris en ce qui concerne le choix du nom de famille, d'une pro­
fession et d'une occupation; 

h) les mèmes droits à chacun des époux en matière de pro-
priété, d'acquisition, de gestion, d'administration, de jouissance et 
de disposition des biens, tant à titre gratuit qu'à titre onéreux. 

2. Les fiancailles et les mariages d'enfants n'auront pas d'effets 
juridiques et toutes les mesures nécessaires, y compris des dispo­
sitions legislatives, seront prises afin de fixer un àge minimal pour 
le mariage et de rendre obligatoire l'inscription du mariage sur un 
registre officiel. 

CINQUIEME PARTIE 

ARTICLE 17. 

1. Aux fins d'examiner les progrès realises dans l'application 
de la présente Convention, il est constitué un Comité pour l'élimi­
nation de la discrimination à l'égard des femmes (ci-aprés dénommé 
le Comité) qui se compose, au moment de l'entrée en vigueur de 
la Convention, de dix-huit, et après sa ratification ou l'adhésion du 
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trente-cinquième Etat partie, de vingt-trois experts d'une haute auto-
rité morale et éminemment compétents dans le domaine auquel 
s'applique la présente Convention. Ces experts sont élus par les 
Etats parties panni leurs ressortissants et siègent à titre personnel, 
compte tenu du principe d'une repartition géographique equitable 
et de la representation des différentes formes de civilisation ainsi 
que des principaux systèmes juridiques. 

2. Les membres du Comité sont élus au scrutin secret sur une 
liste de candidats désignés par les Etats parties. Chaque Etat partie 
peut designer un candidat choisi parmi ses ressortissants. 

3. La première election a lieu six mois après la date d'entrée 
en vigueur de la présente Convention. Trois mois au moins avant 
la date de chaque election, le Secrétaire general de l'Organisation 
des Nations Unies adresse une lettre aux Etats parties pour les 
inviter à soumettre leurs candidatures dans un délai de deux mois. 
Le Secrétaire general dresse une liste alphabétique de tous les can­
didats, en indiquant par quel Etat ils ont été désignés, liste qu'il 
communique aux Etats parties. 

4. Les membres du Comité sont élus au cours d'une reunion 
des Etats parties convoquée par le Secrétaire general au Siège de 
l'Organisation des Nations Unies. A cette reunion, où le quorum 
est constitué par les deux tiers des Etats parties, sont élus membres 
du Comité les candidats ayant obtenu le plus grand nombre de voix 
et la majorité absolue des votes des représentants des Etats parties 
presents et votants. 

5. Les membres du Comité sont élus pour quatre ans. Toute-
fois, le mandat de neuf des membres élus à la première election 
prendra fin au bout de deux ans; le President du Comité tirerà au 
sort les noms de ces neuf membres immédiatement après la pre­
mière election. 

6. L'élection des cinq membres additionnels du Comité se fera 
conformément aux dispositions des paragraphes 2, 3 et 4 du present 
article à la suite de la trente-cinquième ratification ou adhesion. 
Le mandat de deux des membres additionnels élus à cette occasion 
prendra fin au bout de deux ans; le nom de ces deux membres sera 
tire au sort par le President du Comité. 

7. Pour remplir les vacances fortuites, TEtat partie dont l'expert 
a cesse d'exercer ses fonctions de membre de Comité nommera un 
autre expert parmi ses ressortissants, sous reserve de l'approbation 
du Comité. 

8. Les membres du Comité recoivent, avec l'approbation de 
l'Assemblée generale, des emoluments prélevés sur les ressources de 
l'Organisation des Nations Unies dans les conditions fixées par l'As­
semblée eu égard à l'importance des fonctions du Comité. 
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9. Le Secrétaire general de l'Organisation des Nations Unies 
met à la disposition du Comité le personnel et les moyens matériels 
qui lui sont nécessaire^ pour s'acquitter efficacement des fonctions 
qui lui sont confiées en vertu de la présente Convention. 

ARTICLE 18. 

1. Les Etats parties s'engagent à presenter au Secrétaire general 
de l'Organisation des Nations Unies, pour examen par le Comité, un 
rapport sur les mesures d'ordre législatif, judiciaire, administratif 
ou autre qu'ils ont adoptées pour donner effet aux dispositions de 
la présente Convention et sur les progrès realises à cet égard: 

a) dans l'année suivant l'entrée en vigueur de la Convention 
dans l'Etat interesse; et 

b) puis tous les quatre ans, ainsi qu'à la demande du Comité. 

2. Les rapports peuvent indiquer les facteurs et difficultés in-
fluant sur la mesure dans laquelle sont remplies les obligations 
prévues par la présente Convention. 

ARTICLE 19. 

1. Le Comité adopte son propre règlement intérieur. 

2. Le Comité élit son Bureau pour une période de deux ans. 

ARTICLE 20. 

1. Le Comité se réunit normalement pendant une période de 
deux semaines au plus chaque année pour examiner les rapports 
présentés conformément à l'article 18 de la présente Convention. 

2. Les séances du Comité se tiennent normalement au Siège de 
l'Organisation des Nations Unies ou en tout autre lieu adéquat deter­
mine par le Comité. 

ARTICLE 21. 

1. Le Comité rend compte chaque année à l'Assemblée generale 
de l'Organisation des Nations Unies par l'intermédiaire du Conseil 
économique et social de ses activités et peut formuler des sug­
gestions et des recommandations générales fondées sur l'examen des 
rapports et des renseignements recus des Etats parties. Ces sugge­
stions et recommandations sont incluses dans le rapport du Comité, 
accompagnées, le cas échétant, des observations des Etats parties. 

2. Le Secrétaire general transmet les rapports du Comité à la 
Commission de la condition de la femme, pour information. 
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ARTICLE 22. 

Les institutions spécialisées ont le droit d'etre representees lors 
de l'examen de la mise en oeuvre de toute disposition de la présente 
Convention qui entre dans le cadre de leurs activités. Le Comité peut 
inviter les institutions spécialisées à soumettre des rapports sur 
l'application de la Convention dans les domaines qui entrent dans 
le cadre de leurs activités. 

SIXIEME PARTIE 

ARTICLE 23. 

Aucune des dispositions de la présente Convention ne porterà 
atteinte aux dispositions plus propices à la realisation de l'égalité 
entre l'homme et la femme pouvant ètre contenues: 

a) dans la legislation d'un Etat partie; ou 
b) dans toute autre convention, tout autre traité ou accord 

international en vigueur dans cet Etat. 

ARTICLE 24. 

Les Etats parties s'engagent à adopter toutes les mesures néces­
saire au niveau national pour assurer le plein exercice des droits 
reconnus par la présente Convention. 

ARTICLE 25. 

1. La présente Convention est ouverte à la signature de tous 
les Etats. 

2. Le Secrétaire general de l'Organisation des Nations Unies 
est désigné comme dépositaire de la présente Convention. 

3. La présente Convention est sujette à ratification et les instru­
ments de ratification seront déposés auprès du Secrétaire general de 
l'Organisation des Nations Unies. 

4. La présente Convention sera ouverte à l'adhésion de tous 
les Etats. L'adhésion s'effectuera par le dépòt d'un instrument d'adhé-
sion après du Secrétaire general de l'Organisation des Nations Unies. 

ARTICLE 26. 

1. Tout Etat partie peut demander à tout moment la revision 
de la présente Convention en adressant une communication écrite à 
cet effet au Secrétaire general de l'Organisation des Nations Unies. 
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2. L'Assemblée generale de l'Organisation des Nations Unies 
décide des mesures à prendre le cas échéant, au sujet d'une demande 
de cette nature. 

ARTICLE 27. 

1. La présente Convention entrerà en vigueur le trentième jour 
qui suivra la date du dépót auprès du Secrétaire general des Na­
tions Unies du vingtième instrument de ratification ou d'adhésion. 

2. Pour chacun des Etats qui ratifieront la présente Convention 
ou y adhéreront après le dépót du vigtième instrument de ratification 
ou d'adhésion, ladite Convention entrerà en vigueur le trentième jour 
après la date du dépót par cet Etat de son instrument de ratification 
ou d'adhésion. 

ARTICLE 28. 

1. Le Secrétaire general de l'Organisation des Nations Unies 
recevra et communiquera à tous les Etats le texte des reserves qui 
auront été faites au moment de la ratification ou de l'adhésion. 

2. Aucune reserve incompatible avec l'objet et le but de la 
présente Convention ne sera autorisée. 

3. Les reserves peuvent étre retirees à tout moment par voie 
de notification adressée au Secrétaire general de l'Organisation des 
Nations Unies, lequel informe tous les Etats parties à la Convention. 
La notification prendra effet à la date de reception. 

ARTICLE 29. 

1. Tout différend entre deux ou plusieurs Etats parties con-
cernant l'interprétation ou l'application de la présente Convention 
qui n'est pas réglé par voie de négociation est soumis à l'arbitrage, 
à la demande de l'un d'entre eux. Si, dans les six mois qui suivent 
la date de la demande d'arbitrage, les parties ne parviennent pas 
à se mettre d'accord sur l'organisation de l'arbitrage, l'une quel-
conque d'entre elles peut soumettre le différend à la Cour interna­
tional de Justice, en déposant une requète conformément au Statut 
de la Cour. 

2. Tout Etat partie pourra, au moment ou il signera la pré­
sente Convention, la ratifiera ou y adhérera, declarer qu'il ne se 
considero pas lié par les dispositions du paragraphe 1 du present 
article. Les autres parties ne seront pas lies par lesdites dispositions 
envers un Etat partie qui aura formule une telle reserve. 
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3. Tout Etat partie qui aura formule une reserve conformément 
aux dispositions du paragraphe 2 du present article pourra à tout 
moment lever cette reserve par une notification adressée au Secré­
taire general de l'Organisation des Nations Unies. 

ARTICLE 30. 

La présente Convention, dont les textes en anglais, arabe, chinois, 
espagnol, francais et russe font également foi, sera déposée auprès 
du Secrétaire general de l'Organisation des Nations Unies. 

EN FOI DE QUOI les soussignés, à ce dùment habilités, ont signé 
la présente Convention. 
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TRADUZIONE NON UFFICIALE 

N.B. — / testi facenti fede sono unicamente quelli indicati nella 
Convenzione, fra cui il testo in lìngua francese, qui sopra ri­
portato. 

CONVENZIONE 

sull'eliminazione di ogni forma di discriminazione 
nei confronti della donna 

Gli Stati parte della presente Convenzione, 
Visto lo Statuto delle Nazioni Unite che riafferma la fede nei 

diritti fondamentali dell'uomo, nella dignità e nel valore della per­
sona umana e nella eguaglianza dei diritti dell'uomo e della donna, 

Vista la Dichiarazione universale dei diritti dell'uomo che affer­
ma il principio della non discriminazione e dichiara che tutti gli 
esseri umani nascono liberi ed eguali in dignità e diritto e che a 
ciascuno spettano tutti i diritti e tutte le libertà ivi enunciate senza 
distinzione alcuna, in particolare basata sul sesso, 

Visto che gli Stati firmatari dei Patti internazionali sui diritti 
dell'uomo hanno il dovere di garantire l'uguaglianza dei diritti del­
l'uomo e della donna nell'esercizio di tutti i diritti economici, sociali, 
culturali, civili e politici, 

Considerate le convenzioni internazionali concluse sotto l'egida 
dell'Organizzazione delle Nazioni Unite e degli Istituti specializzati 
al fine di promuovere l'uguaglianza dei diritti dell'uomo e della 
donna, 

Tenute altresì presenti le risoluzioni, dichiarazioni e raccoman­
dazioni adottate dall'Organizzazione delle Nazioni Unite e dagli Isti­
tuti specializzati al fine di promuovere l'uguaglianza dei diritti del­
l'uomo e della donna, 

Preoccupati tuttavia di constatare che nonostante l'esistenza di 
tali strumenti le donne continuano ad essere oggetto di gravi discri­
minazioni, 

Ricordando che la discriminazione nei confronti della donna viola 
i princìpi dell'eguaglianza dei diritti e del rispetto della dignità uma­
na, ostacola la partecipazione della donna, alle stesse condizioni del­
l'uomo, alla vita politica, sociale, economica e culturale del suo paese, 
rende più difficoltosa la crescita del benessere della società e della 
famiglia ed impedisce alle donne di servire il loro paese e l'umanità 
tutta nella misura della loro possibilità, 

Preoccupati del fatto che, nelle zone di povertà, le donne non 
accedono che in misura minima agli alimenti, ai servizi medici, alla 
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educazione, alla formazione, alle possibilità di impiego ed alla sod­
disfazione di altre necessità, 

Convinti che l'instaurazione di un nuovo ordine economico inter­
nazionale basato sull'equità e sulla giustizia contribuirà in maniera 
significativa a promuovere l'uguaglianza tra l'uomo e la donna, 

Sottolineando che l'eliminazione dell'apartheid, di ogni forma di 
razzismo, di discriminazione razziale, di colonialismo, di neo-colonia­
lismo, d'aggressione, d'occupazione e dominio straniero o ingerenza 
negli affari interni degli Stati è indispensabile perché uomini e donne 
possano pienamente godere dei loro diritti, 

Affermando che il rafforzamento della pace e della sicurezza inter­
nazionali, l'attenuarsi della tensione internazionale, la cooperazione 
tra tutti gli Stati, hidìpendentemente dai loro sistemi sociali ed 
economici, il disarmo generale e completo e, in particolare, il disarmo 
nucleare sotto controllo internazionale rigoroso ed efficace, l'afferma­
zione dei princìpi della giustizia, dell'uguaglianza e del reciproco in­
teresse nelle relazioni tra paesi, nonché la realizzazione del diritto 
dei popoli soggetti a dominio straniero e coloniale o ad occupazione 
straniera all'autodeterminazione e all'indipendenza, il rispetto della 
sovranità nazionale e dell'integrità territoriale favoriranno il pro­
gresso sociale e lo sviluppo e contribuiranno di conseguenza alla 
realizzazione della piena parità tra uomo e donna, 

Convinti che lo sviluppo completo di un paese, il benessere del 
mondo intero e la causa della pace esigono la partecipazione totale 
delle donne, in condizioni di parità con l'uomo, in tutti i campi, 

Tenendo presente l'importanza del contributo delle donne al 
benessere della famiglia ed al progresso della società, che finora 
non è stato pienamente riconosciuto, l'importanza del ruolo sociale 
della maternità e del ruolo dei genitori nella famiglia e nell'educa­
zione dei figli, e consapevoli del fatto che il ruolo procreativo della 
donna non deve essere all'origine di discriminazioni e che l'educa­
zione dei fanciulli richiede una suddivisione di responsabilità tra 
uomini, donne e società nel suo insieme, 

Consapevoli che il ruolo tradizionale dell'uomo nella famiglia 
e nella società deve evolversi insieme a quello della donna se si 
vuole effettivamente addivenire ad una reale parità tra uomo e donna, 

Risoluti a mettere in opera i princìpi enunciati nella Dichiara­
zione sull'eliminazione della discriminazione nei confronti della don­
na e, a questo fine, ad adottare le misure necessarie a sopprimere 
tale discriminazione in ogni sua forma e ogni sua manifestazione, 

Convengono quanto segue: 

PRIMA PARTE 

ARTICOLO 1. 

Ai fini della presente Convenzione, l'espressione « discriminazione 
nei confronti della donna » concerne ogni distinzione, esclusione o 
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limitazione basata sul sesso, che abbia come conseguenza, o come 
scopo, di compromettere o distruggere il riconoscimento, il godimento 
o l'esercizio, da parte delle donne quale che sia il loro stato matri­
moniale, dei diritti dell'uomo e delle libertà fondamentali in campo 
politico, economico, sociale, culturale e civile o in ogni altro campo, 
su una base di parità tra l'uomo e la donna. 

ARTICOLO 2. 

Gli Stati parte condannano la discriminazione nei confronti della 
donna in ogni sua forma, convengono di perseguire, con ogni mezzo 
appropriato e senza indugio, una politica tendente ad eliminare 
la discriminazione nei confronti della donna e, a questo scopo, si 
impegnano a: 

a) iscrivere nella doro Costituzione nazionale, o in ogni altra 
disposizione legislativa appropriata, il principio dell'uguaglianza tra 
uomo e donna, se questo non è ancora stato fatto, e garantire per 
mezzo della legge, o con ogni altro mezzo appropriato, l'applicazione 
effettiva del suddetto principio; 

b) adottare tutte le misure legislative e ogni altro mezzo ade­
guato, comprese, se necessario, le sanzioni tendenti a proibire ogni 
discriminazione nei confronti delle donne; 

e) instaurare una protezione giuridica dei diritti delle donne 
su un piede di parità con gli uomini al fine di garantire, attraverso 
i tribunali nazionali competenti ed altre istanze pubbliche, l'effettiva 
protezione delle donne da ogni atto discriminatorio; 

d) astenersi da qualsiasi atto o pratica discriminatoria nei con­
fronti della donna ed agire in maniera da indurre autorità ed enti 
pubblici a conformarsi a tale obbligo; 

e) prendere ogni misura adeguata per eliminare la discrimina­
zione praticata nei confronti della donna da persone, organizzazioni 
o enti di ogni tipo; 

/) prendere ogni misura adeguata, comprese le disposizioni di 
legge, per modificare o abrogare ogni legge, disposizione, regolamen­
to, consuetudine o pratica che costituisca discriminazione nei con­
fronti della donna; 

g) abrogare tutte le disposizioni penali che costituiscono di­
scriminazione nei confronti della donna. 

ARTICOLO 3. 

Gli Stati parte prendono in ogni campo, ed in particolare nei 
campi politico, sociale, economico e culturale, ogni misura adeguata, 
incluse le disposizioni legislative, al fine di assicurare il pieno svi­
luppo ed il progresso delle donne e garantire loro, su una base di 
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piena parità con gli uomini, l'esercizio e il godimento dei diritti 
dell'uomo e delle libertà fondamentali. 

ARTICOLO 4. 

1. L'adozione, da parte degli Stati, di misure temporanee spe­
ciali, tendenti ad accelerare il processo di instaurazione di fatto del­
l'eguaglianza tra gli uomini e le donne non è considerato atto di­
scriminatorio, secondo la definizione della presente Convenzione, ma 
non deve assolutamente dar luogo al permanere di norme ineguali 
o distinte; suddette misure devono essere abrogate non appena gli 
obiettivi in materia di uguaglianza, di opportunità e di trattamento, 
siano raggiunti. 

2. L'adozione da parte degli Stati di misure speciali, comprese 
le misure previste dalla presente Convenzione, tendenti a proteggere 
la maternità non è considerato un atto discriminatorio. 

ARTICOLO 5. 

Gli Stati parte prendono ogni misura adeguata: 

a) al fine di modificare gli schemi e i modelli di comporta­
mento socio-culturale degli uomini e delle donne e giungere ad una 
eliminazione dei pregiudizi e delle pratiche consuetudinarie o di 
altro genere, che siano basate sulla convinzione dell'inferiorità o del­
la superiorità dell'uno o dell'altro sesso o sull'idea di ruoli stereo­
tipati degli uomini e delle donne; 

b) al fine di far sì che l'educazione familiare contribuisca alla 
comprensione del fatto che la maternità è una funzione sociale e 
che uomini e donne hanno responsabilità comuni nella cura di alle­
vare i figli e di assicurare il loro sviluppo, restando inteso che 
l'interesse dei figli è in ogni caso la considerazione principale. 

ARTICOLO 6. 

Gli Stati parte prendono ogni misura adeguata, comprese le di­
sposizioni legislative, per reprimere, in ogni sua forma, il traffico 
e lo sfruttamento della prostituzione delle donne. 

SECONDA PARTE 

ARTICOLO 7. 

Gli Stati parte prendono ogni misura adeguata ad eliminare la 
discriminazione nei confronti delle donne nella vita politica e pub-
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blica del paese e, in particolare, assicurano loro, in condizioni di 
parità con gli uomini, il diritto: 

a) di votare in tutte le elezioni ed in tutti i referendum pub­
blici e di essere eleggibili in tutti gli organi pubblicamente eletti; 

b) di prendere parte all'elaborazione della politica dello Stato 
cu alla sua esecuzione, di occupare gli impieghi pubblici e di eser­
citare tutte le funzioni pubbliche ad ogni livello di governo; 

t) di partecipare alle organizzazioni ed associazioni non go­
vernative che si occupano della vita pubblica e politica del paese. 

ARTICOLO 8. 

Gli Stati parte prendono ogni misura adeguata affinché le don­
ne, in condizione di pai ita con gli uomini e senza discriminazione 
alcuna, abbiano la possibilità di rappresentare ì loro governi a livel­
lo internazionale e di partecipare ai lavori delle organizzazioni in­
ternazionali. 

ARTICOLO 9. 

1. Gli Stati parte accordano alle donne diritti uguali a quelli 
degli uomini in materia dì acquisto, mutamento e conservazione della 
cittadinanza. In particolare, garantiscono che né il matrimonio con 
uno straniero, né il mutamento di cittadinanza del marito nel corso 
del matrimonio possa influire automaticamente sulla cittadinanza 
della moglie, sia rendendola apolide sìa trasmettendole la cittadinan­
za dei marito. 

2. Gli Stati parte accordano alla donna diritti uguali a quelli 
dell'uomo in merito alla cittadinanza dei loro figli. 

TERZA PARTE 

ARTICOLO 10. 

Gli Stati parte prendono tutte le misure adeguate per eliminare 
la discriminazione nei confronti delle donne al fine di assicurare 
loro gli stessi diritti degli uomini per quanto concerne l'educazione 
e, in particolare, per garantire, su basi uguali tra l'uomo e la donna: 

a) le medesime condizioni di orientamento professionale, acces­
so agli studi e conseguimento dei titoli di studio negli istituti di 
insegnamento di ogni ordine e grado, tanto nelle zone rurali che 
nelle zone urbane. L'uguaglianza deve essere garantita sia nell'inse-
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gnamento pre-scolastico, generale, tecnico, professionale e superiore, 
sia in ogni altro ambito di formazione professionale; 

b) l'accesso agli stessi programmi, agli stessi esami, ad un 
personale docente avente le qualifiche dello stesso grado, a locali 
scolastici e ad attrezzature della medesima qualità; 

e) l'eliminazione di ogni concezione stereotipata dei ruoli del­
l'uomo e della donna a tutti i livelli ed in ogni forma di insegna­
mento, incoraggiando l'educazione mista e altri tipi di educazione 
che tendano a realizzare tale obiettivo e, in particolare, rivedendo i 
testi ed i programmi scolastici ed adattando i metodi pedagogici in 
conformità; 

d) le medesime possibilità nel campo della concessione di 
borse e altre sovvenzioni di studio; 

e) le medesime possibilità di accesso ai programmi di educa­
zione permanente, compresi i programmi di alfabetizzazione per adul­
ti e di alfabetizzazione funzionale, in particolare allo scopo di ridur­
re nel più breve tempo la differenza di livello di istruzione che oggi 
esiste tra uomini e donne; 

f) la riduzione del tasso d'abbandono femminile degli studi e 
l'organizzazione di programmi di recupero per le bambine e le donne 
che hanno abbandonato prematuramente la scuola; 

g) le medesime possibilità di partecipare attivamente agli sports 
e all'educazione fisica; 

h) l'accesso alle specifiche informazioni di carattere educativo 
tendenti a garantire la salute ed il benessere familiare, comprese le 
informazioni ed i consigli relativi alla pianificazione familiare. 

ARTICOLO 11. 

1. Gli Stati parte si impegnano a prendere ogni misura ade­
guata al fine di eliminare la discriminazione nei confronti della 
donna nel campo dell'impiego ed assicurare, sulla base della parità 
tra uomo e donna, gli stessi diritti, in particolare: 

a) il diritto al lavoro, che è diritto inalienabile di ogni essere 
umano; 

b) il diritto ad usufruire delle medesime opportunità di im­
piego, inclusa l'adozione dei medesimi criteri in materia di selezione 
nel campo dell'impiego; 

e) il diritto alla libera scelta della professione e dell'impiego, 
il diritto alla promozione, alla stabilità dell'impiego ed a tutte le 
prestazioni e condizioni di lavoro, il diritto alla formazione profes­
sionale ed airaggiornamento, compreso l'apprendistato, il perfeziona­
mento professionale e la formazione permanente; 

d) il diritto alla parità di remunerazione, comprese le presta­
zioni, ed all'uguaglianza di trattamento per un lavoro di eguale va-
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lore, nonché il diritto all'uguaglianza dì trattamento nel campo della 
valutazione della qualità del lavoro; 

e) il diritto alla sicurezza sociale, alle prestazioni di pensiona­
mento, di disoccupazione, di malattia, di invalidità e di vecchiaia e 
per ogni altra perdita di capacità lavorativa, nonché il diritto alle 
ferie pagate; 

f) il diritto alla tutela della salute ed alla sicurezza delle con­
dizioni di lavoro, inclusa la tutela della funzione riproduttiva. 

2. Per prevenire la discriminazione nei confronti delle donne a 
causa del loro matrimonio o della loro maternità e garantire il loro 
diritto effettivo al lavoro, gli Stati parte si impegnano a prendere 
misure appropriate tendenti a: 

a) proibire, sotto pena di sanzione, il licenziamento per causa 
di gravidanza o di congedo di maternità e la discriminazione nei 
licenziamenti fondata sullo stato matrimoniale; 

b) istituire la concessione di congedi di maternità pagati o che 
diano diritto a prestazioni sociali corrispondenti, con la garanzia del 
mantenimento dell'impiego precedente, dei diritti di anzianità e dei 
vantaggi sociali; 

e) incoraggiare l'istituzione di servizi sociali di sostegno neces­
sari affinché i genitori possano conciliare i loro obblighi familiari 
con le responsabilità professionali e la partecipazione alla vita pub­
blica, in particolare favorendo l'istituzione e lo sviluppo di una rete 
di asili-nido; 

d) assicurare una protezione speciale alle donne incinte per le 
quali è stato dimostrato che il lavoro è nocivo. 

3. Le leggi di tutela della donna, nei settori considerati dal pre­
sente articolo, saranno riviste periodicamente in funzione delle cono­
scenze scientifiche e tecniche e saranno sottoposte a revisione, abro­
gazione o rinnovo, a seconda delle necessità. 

ARTICOLO 12. 

1. Gli Stati parte prenderanno tutte le misure adeguate per eli­
minare la discriminazione nei confronti delle donne nel campo delle 
cure sanitarie al fine di assicurare loro, in condizione di parità con 
gli uomini, i mezzi per accedere ai servizi sanitari, compresi quelli 
che si riferiscono alla pianificazione familiare. 

2. Nonostante quanto disposto nel paragrafo 1 del presente ar­
ticolo, gli Stati parte forniranno alle donne, durante la gravidanza, 
al momento del parto e dopo il parto, i servizi appropriati e, se ne­
cessario, gratuiti, ed una alimentazione adeguata sia durante la gra­
vidanza che durante l'allattamento. 
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ARTICOLO 13. 

Gli Stati parte si impegnano a prendere tutte le misure adeguate 
per eliminare la discriminazione nei confronti delle donne negli altri 
campi della vita economica e sociale, al fine di assicurare, sulla base 
dell'uguaglianza tra l'uomo e la donna, i medesimi diritti ed in 
particolare: 

a) il diritto agli assegni familiari; 

b) il diritto ad ottenere prestiti bancari, prestiti ipotecari ed 
altre forme di credito finanziario; 

e) il diritto di partecipare alle attività ricreative, agli sports 
ed a tutte le forme di vita culturale. 

ARTICOLO 14. 

1. Gli Stati parte tengono conto dei problemi particolari che 
sono propri alile donne delle zone rurali e del ruolo importante che 
queste donne hanno per la sopravvivenza economica delle loro fami­
glie, particolarmente grazie al loro lavoro nei settori non monetari 
dell'economia, e prendono ogni misura adeguata per garantire l'appli­
cazione delle disposizioni della presente Convenzione alle donne delle 
zone rurali. 

2. Gli Stati parte prendono ogni misura adeguata per eliminare 
la discriminazione nei confronti delle donne nelle zone rurali al fine 
di assicurare, su base di parità tra uomo e donna, la loro parteci­
pazione allo sviluppo rurale ed ai suoi benefìci, in particolare garan­
tendo loro il diritto: 

a) di partecipare pienamente all'elaborazione ed all'esecuzione 
dei piani di sviluppo ad ogni livello; 

b) di 'poter accedere ai servizi appropriati nel campo della 
sanità, comprese le informazioni, i consigli ed i servizi in materia 
di pianificazione familiare; 

e) di beneficiare direttamente dei programmi di sicurezza 
sociale; 

d) di ricevere ogni tipo di formazione e di educazione, scola­
stica e non, compresi i programmi di alfabetizzazione funzionale e 
di poter beneficiare di tutti i servizi comunitari e di volgarizzazione, 
anche per accrescere le loro competenze tecniche; 

e) di organizzare gruppi di mutuo soccorso e cooperative, al 
fine di consentire l'uguaglianza di opportunità nel campo economico 
sia per il lavoro salariato sia per il lavoro autonomo; 

/) di partecipare ad ogni attività comunitaria; 

g) d'aver accesso al credito ed ai prestiti agricoli, ai servizi di 
commercializzazione ed alile tecnologie adeguate; nonché di ricevere 
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un trattamento eguale nelle riforme fondiarie ed agrarie e nei pro­
getti di pianificazione rurale; 

h) di beneficiare di condizioni di vita decenti, in particolare 
per quanto concerne l'alloggio, il risanamento, la fornitura dell'acqua 
e dell'elettricità, i trasporti e le comunicazioni. 

QUARTA PARTE 

ARTICOLO 15. 

1. Gli Stati parte riconoscono alla donna la parità con l'uomo 
di fronte alla legge. 

2. Gli Stati parte riconoscono alla donna, in materia civile, una 
capacità giuridica identica a quella dell'uomo e le medesime possi­
bilità di esercitare tale capacità. Le riconoscono in particolare diritti 
eguali per quanto concerne la conclusione di contratti e l'ammini­
strazione dei beni, accordandole il medesimo trattamento in tutti gli 
stadi del procedimento giudiziario. 

3. Gli Stati parte convengono che ogni contratto e ogni altro 
strumento privato, di qualunque tipo esso sia, avente un effetto giu­
ridico diretto a limitare la capacità giuridica della donna, deve esse­
re considerato nullo. 

4. Gli Stati parte riconoscono all'uomo e alla donna i medesimi 
diritti nel campo della legislazione relativa al diritto che ogni indi­
viduo ha di circolare liberamente e di scegliere la propria residenza 
ed il domicilio. 

ARTICOLO 16. 

1. Gli Stati parte prendono tutte le misure adeguate per elimi­
nare la discriminazione nei confronti della donna in tutte le questioni 
derivanti dal matrimonio e nei rapporti familiari e, in particolare, 
assicurano, in condizioni di parità con gli uomini: 

a) lo stesso diritto di contrarre matrimonio; 

b) lo stesso diritto di scegliere liberamente il proprio congiunto 
e di contrarre matrimonio soltanto con libero e pieno consenso; 

e) gli stessi diritti e le stesse responsabilità nell'ambito del 
matrimonio ed all'atto del suo scioglimento; 

d) gli stessi diritti e le stesse responsabilità come genitori, in­
dipendentemente dalla situazione matrimoniale, nelle questioni che si 
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riferiscono ai figli. In ogni caso, l'interesse dei figli sarà la consi­
derazione preminente; 

e) gli stessi diritti di decidere liberamente, e con cognizione 
di causa, il numero e l'intervallo delle nascite e di accedere alle 
informazioni, all'educazione ed ai mezzi necessari per esercitare tali 
diritti; 

f) i medesimi diritti e responsabilità in materia di tutela, cu­
ratela, affidamento ed adozione di minori, o simili istituti, allorché 
questi esistano nella legislazione nazionale. In ogni caso, l'interesse 
dei fanciulli sarà la considerazione preminente; 

g) gli stessi diritti personali al marito e alla moglie, compresa 
la scelta del cognome, di una professione o di una occupazione; 

h) gli stessi diritti ad ambedue i coniugi in materia di pro­
prietà, di acquisizione, gestione, amministrazione, godimento e di­
sponibilità dei beni, tanto a titolo gratuito quanto oneroso. 

2. I fidanzamenti ed i matrimoni tra fanciulli non avranno ef­
fetti giuridici e tutte le misure necessarie, comprese le disposizioni 
legislative, saranno prese al fine di fissare un'età minima per il ma­
trimonio, rendendo obbligatoria l'iscrizione del matrimonio su un 
registro ufficiale. 

QUINTA PARTE 

ARTICOLO 17. 

1. Al fine di esaminare i progressi realizzati nell'applicazione 
della presente Convenzione, viene istituito un Gomitato per l'elimi­
nazione della discriminazione nei confronti della donna (qui di se­
guito detto il Comitato) composto, al momento dell'entrata in vigore 
della Convenzione, di 18, e dopo la ratifica o l'adesione del trenta­
cinquesimo Stato parte, di 23 esperti di alta autorità morale ed emi­
nentemente competenti nel campo ne! quale si applica la presente 
Convenzione, eletti dagli Stati parte tra i loro cittadini e che sie­
deranno a titolo personale, tenendo conto del principio di una equa 
ripartizione geografica e della rappresentatività delle diverse forme 
di cultura e dei principali sistemi giuridici. 

2. I membri del Comitato sono eletti a scrutinio segreto su una 
lista di candidati designati dagli Stati parte. Ciascuno Stato parte 
può designare un candidato scelto tra i suoi cittadini. 

3. La prima elezione ha luogo sei mesi dopo la data di entrata 
in vigore della presente Convenzione. Almeno tre mesi prima della 
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data di ciascuna elezione, il Segretario Generale dell'Organizzazione 
delle Nazioni Unite indirizza una lettera agli Stati parte per invitarli 
a proporre le loro candidature entro due mesi. Il Segretario Generale 
stabilisce un elenco in ordine alfabetico di tutti i candidati, con l'in­
dicazione degli Stati dai quali sono stati designati, e comunica la 
lista degli Stati parte. 

4. I membri del Comitato sono eletti nel corso di una riunione 
degli Stati parte convocata dal Segretario Generale nella sede del­
l'Organizzazione delle Nazioni Unite. A questa riunione, dove il 
quorum è costituito dai due terzi degli Stati parte, vengono eletti 
membri del Comitato i candidati che hanno ottenuto il maggior nu­
mero di voti e la maggioranza assoluta dei voti dei rappresentanti 
degli Stati parte presenti e votanti. 

5. 1 membri del Comitato sono eletti per quattro anni. Tuttavia, 
il mandato di nove dei membri eletti alla prima elezione terminerà 
dopo due anni. Il presidente estrarrà a sorte i nomi di questi nove 
membri immediatamente dopo la prima elezione. 

6. L'elezione dei cinque membri aggiunti del Comitato verrà 
effettuata in conformità alle disposizioni contenute nei paragrafi 2, 
3 e 4 del presente articolo, in seguito alla trentacinquesima ratifica 
o adesione. Il mandato di due dei membri aggiunti eletti in questa 
occasione terminerà dopo due anni. Il nome di questi due membri 
sarà estratto a sorte dal Presidente del Comitato. 

7. Per coprire le vacanze fortuite, lo Stato parte il cui esperto 
ha cessato di esercitare le proprie funzioni di membro del Comitato 
nominerà un altro esperto tra i suoi cittadini, con riserva di appro­
vazione da parte del Comitato. 

8. I membri del Comitato riceveranno, con l'approvazione del­
l'Assemblea Generale, degli emolumenti prelevati dalle risorse del­
l'Organizzazione delle Nazioni Unite alle condizioni fissate dall'Assem­
blea considerata l'importanza delle funzioni del Comitato. 

9. Il Segretario Generale dell'Organizzazione delie Nazioni Unite 
mette a disposizione del Comitato il personale ed i mezzi materiali ne­
cessari per l'espletamento efficace delle funzioni che gli sono affidate 
in virtù della presente Convenzione. 

ARTICOLO 18. 

1. Gli Stati parte si impegnano a presentare al Segretario Gene­
rale dell'Organizzazione delle Nazioni Unite, per esame da parte del 
Comitato, un rapporto sulle misure di ordine legislativo, giudiziario, 
amministrativo o di altro genere, che hanno adottato per dar seguito 
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alle disposizioni della presente Convenzione e sui progressi realizzati 
in merito: 

a) durante l'anno seguente all'entrata in vigore della Conven­
zione nello Stato interessato; 

b) quindi ogni quattro anni, ovvero su richiesta del Comitato. 

2. I rapporti possono indicare i fattori e le difficoltà che in­
fluiscono sulle condizioni di applicazione degli obblighi previsti dalla 
presente Convenzione. 

ARTICOLO 19. 

1. Il Comitato adotta il proprio regolamento interno. 

2. Il Comitato elegge il proprio ufficio per un periodo di due 
anni. 

ARTICOLO 20. 

1. Il Comitato si riunisce normalmente durante un periodo di 
due settimane, al massimo, ogni anno per esaminare i rapporti pre­
sentati in conformità all'articolo 18 della presente Convenzione. 

2. Le sessioni del Comitato hanno luogo normalmente nella 
sede dell'Organizzazione delle Nazioni Unite o in altro luogo adatto 
stabilito dal Comitato stesso. 

ARTICOLO 21. 

1. Il Comitato rende conto ogni anno all'Assemblea Generale 
delle Nazioni Unite, attraverso il Comitato economico e sociale delle 
Nazioni Unite, delle sue attività ed ha facoltà di formulare suggeri­
menti e raccomandazioni generali basati sull'esame dei rapporti e 
delle informazioni ricevuti dagli Stati parte. Questi suggerimenti e 
raccomandazioni sono inclusi nel rapporto del Comitato, accompa­
gnati, se del caso, dalle osservazioni degli Stati parte. 

2. Il Segretario Generale trasmette, per informazione, i rap­
porti del Comitato alla Commissione della condizione della donna. 

ARTICOLO 22. 

Gli Istituti specializzati hanno diritto di essere rappresentati in 
occasione dell'esame dell'applicazione di ogni disposizione della pre­
sente Convenzione che rientri nell'ambito delle loro competenze. II 
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Comitato può invitare gli Istituti specializzati a presentare dei rap­
porti sulla applicazione della Convenzione nei campi che rientrano 
nell'ambito delle loro attività. 

SESTA PARTE 

ARTICOLO 23. 

Nessuna disposizione della presente Convenzione pregiudicherà le 
eventuali disposizioni più favorevoli a realizzare l'uguaglianza tra 
l'uomo e la donna già contenute: 

a) nella legislazione di uno Stato parte, oppure 

b) in ogni altra Convenzione, trattato o accordo internazionale 
in vigore in tale Stato. 

ARTICOLO 24. 

Gli Stati parte si impegnano ad adottare ogni misura necessaria, 
sul piano nazionale, a garantire il pieno esercizio dei diritti ricono­
sciuti nella presente Convenzione. 

ARTICOLO 25. 

1. La presente Convenzione è aperta alla firma di tutti gli Stati. 

2. Il Segretario Generale dell'Organizzazione delle Nazioni Unite 
è designato come depositario della presente Convenzione. 

3. La presente Convenzione è soggetta a ratifica e gli strumenti 
di ratifica saranno depositati presso il Segretario Generale dell'Orga­
nizzazione delle Nazioni Unite. 

4. La presente Convenzione sarà aperta all'adesione di tutti gli 
Stati. L'adesione si effettuerà con il deposito degli strumenti di ade­
sione presso il Segretario Generale dell'Organizzazione delle Nazioni 
Unite. 

ARTICOLO 26. 

I. Ogni Stato parte può richiedere, in qualsiasi momento, la 
revisione della presente Convenzione indirizzando una comunicazione 
scritta in tale senso al Segretario Generale dell'Organizzazione delle 
Nazioni Unite. 
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2. L'Assemblea Generale delle Nazioni Unite decide sulle misure 
da prendere, se del caso, in merito ad una richiesta di questo tipo. 

ARTICOLO 27. 

1. La presente Convenzione entrerà in vigore il trentesimo gior­
no dalla data del deposito presso il Segretario Generale dell'Organiz­
zazione delle Nazioni Unite del ventesimo strumento di ratifica o di 
adesione. 

2. Per ciascuno degli Stati che ratificheranno la presente Con­
venzione, o che vi aderiranno dopo il deposito del ventesimo stru­
mento di ratifica o di adesione, la Convenzione entrerà in vigore 
dopo trenta giorni dalla data del deposito dello strumento di ratifica 
o d'adesione dello Stato medesimo. 

ARTICOLO 28. 

1. Il Segretario Generale dell'Organizzazione delle Nazioni Unite 
riceverà e comunicherà a tutti gli Stati il testo delle riserve che 
saranno fatte al momento della ratifica o dell'adesione. 

2. Non sarà autorizzata nessuna riserva incompatibile con l'og­
getto e lo scopo della presente Convenzione. 

3. Le riserve potranno essere ritirate in qualsiasi momento 
per mezzo di notifica indirizzata al Segretario Generale dell'Orga­
nizzazione delle Nazioni Unite, che informerà tutti gli Stati parte 
della Convenzione. La notifica avrà effetto alla data di ricezione. 

ARTICOLO 29. 

1. Ogni controversia tra due o più Stati parte concernente l'in­
terpretazione o l'applicazione della presente Convenzione, che non 
sia regolata per via negoziale, sarà sottoposta ad arbitrato, a richie­
sta di una delle parti. Se nei sei mesi che seguono la data della 
domanda di arbitrato le parti non giungono ad un accordo sull'orga­
nizzazione dell'arbitrato, una qualsiasi delle parti può sottoporre la 
controversia alla Corte internazionale di giustizia, depositando una 
richiesta conforme allo statuto della Corte. 

2. Ogni Stato parte potrà dichiarare, al momento della firma, 
della ratifica o dell'adesione alla presente Convenzione, che non si 
considera vincolato alle disposizioni del paragrafo 1 del presente 
articolo. Gli altri Stati parte non saranno vincolati dalle suddette 
disposizioni nei confronti di uno Stato parte che avrà formulato 
tali riserve. 
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3. Ogni Stato parte che avrà formulato una riserva in confor­
mità alle disposizioni del paragrafo 2 del presente articolo, potrà, 
in qualsiasi momento, togliere tale riserva, per mezzo di una notifica 
indirizzata al Segretario Generale dell'Organizzazione delle Nazioni 
Unite. 

ARTICOLO 30. 

La presente Convenzione, i cui testi inglese, arabo, cinese, spa­
gnolo, francese e russo fanno ugualmente fede, sarà depositata presso 
il Segretario Generale dell'Organizzazione delle Nazioni Unite. 

In fede di che i sottoscritti, debitamente autorizzati, hanno 
firmato la presente Convenzione. 


